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SODALITII FINIS EST...
Une fois de plus nous nous sentons 
obligés d’accorder plus d 'a tten tion  que 
ne peu t en com porter no tre  page de 
« correspondance », à une com m unica-
tion que nous avons reçue au su jet 
d ’un  artic le publié précédem m ent. 
Nous pensons que la le ttre  suivante est 
d ’une particulière im portance pour le 
jugem ent que la Congrégation est en 
tra in  de p o rte r su r elle-même, comme 
partie  de la prépara tion  pour le fu tu r 
chapitre général.
Cher Père,
J ’ai lu avec un  in térê t considérable et 
approuvé dans une large m esure la vi-
goureuse plaidoirie m issionnaire du 
Père H illm an dans le num éro d ’octobre 
de Cor Unum. Les sentim ents adm ira-
bles de zèle et de dévouem ent qu ’elle 
révèle devraient anim er chacun de nous 
dans le cham p d ’aposto lat auquel il 
est affecté. Cependant il m e semble 
que ce serait une erreu r de considérer 
ce champ-là com m e le sèul possible, et 
de lim iter ainsi no tre  vision à ses be-
soins particu liers uniquem ent. Comme 
la m ission de l’Eglise elle-même, notre 
charité devrait tou jours ê tre  universel-
le de désir, m ême si son cham p est né-
cessairem ent lim ité p ar les possibilités 
de tem ps, lieu et au tres circonstances. 
Ainsi, tou t en é tan t d ’accord avec le 
ton  général de la le ttre  du Père Hill-
m an, où il nous presse de donner la 
p rio rité  à l’aposto lat m issionnaire pro-
p re  à la Congrégation, je  voudrais sug-
gérer respectueusem ent que son in ter-
p ré ta tion  de la Constitution TI, n° 7 
est trop  restrictive, e t ne s ’accorde pas 
avec les faits historiques de no tre fon-
dation originelle (Cf. S ta tu ts du Chap. 
Gén. 1962, II, n» 1, p. 19).
Au chapitre II, n° 3 de no tre  Règle il 
est dit; « Sodalitii finis est in religio- 
sae disciplinae zelo et am ore virtutum , 
sodales educare, qui sint in  m anu Su- 
periorum  parati ad omnia: ubicum que
pauperibus et infidelibus evangelizare, 
munia, ecclesiastica infima et laborio-
sa, p ro  quibus m inistri difiicillime le- 
periun tur, non modo suscipere sed 
etiam  to to  corde am are, e t prae ceteris 
eligere ». C’est substantiellem ent la mê-
me chose que ce que nous trouvons au 
chapitre I, n° 3 de la Règle de 1845, 
bien que l’accent soit m is un peu di-
versem ent p. ex., « pauperes clericos 
educare » au lieu de notre actuel « so-
dales educare » et « xenodochiis inser-
vire, pauperibus et etiam  infidelibus 
evangelizare » au  lieu de « pauperibus’ 
et infidelibus evangelizare ». Les Rè-
gles de 1879 et de 1890 gardent égale-
m ent l ’expression: « et etiam  pauperi-
bus evangelizare » (Chapitre II, n“ 1 
dans les deux cas).
La C onstitution II, n° 1 des Règles et 
C onstitutions de 1879 dit, se référant 
aux fins de la Congrégation: « ... Troi-
sièm em ent, de travailler au salut e t à 
la sanctification du prochain, et parti-
culièrem ent des âmes plus délaissées 
ou plus exposées à la perte  étem elle. 
Ce dernier objet form e le bu t propre 
et distinctif de l’Institut... ».
E t encore (II, n® 3): « Par rapport au 
prochain, la Congrégation, suivant son 
bu t spécial, se dévoue principalem ent 
à l’évangélisation des infidèles, comme 
é tan t plus éloignés des voies du salut. 
Elle peut cependant s ’occuper aussi de 
populations déjà chrétiennes, et cela 
saris exclusion d'aucune classe de per-
sonnes; mais ce ne doit être toutefois 
que d'une manière relativem ent secon-
daire.
L’article suivant continue: « Parm i les 
infidèles, la race noire é tan t la plus 
délaissée, la Congrégation se consacre 
spécialem ent à son évangélisation, sui-
vant la destination particulière qui lui 
a été assignée par la divine Providence. 
Néanmoins, elle pourra it aussi, eu é- 
gard aux circonstances, accepter d ’ap- 
tres missions, en pays infidèles, avec', 
l ’approbation de la S, C. de la Propa-
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gande ». L’article 5 poursuit: « D’après 
ce qui précède, la Congrégation a pour 
champ principal de ses travaux aposto-
liques les contrées étrangères, e t plus 
spécialement l’Afrique et les Colonies 
françaises. Elle emploie cependant aus-
si ses m em bres, selon qu ’il peut y avoir 
lieu, dans les pays d ’Europe, en s’y dé-
vouant su rtou t aux classes inférieures 
de la société ». Finalem ent l’article 6 
conclut: « En conséquence des princi-
pes ci-dessus exposés, e t suivant nos 
Stes Règles, les oeuvres et m inistères 
auxquels l'In s titu t est plus particuliè-
rem ent destiné, ce sont les oeuvres et 
m inistères hum bles et pénibles, ou 
pour lesquels on trouve plus difficile-
m ent des p rê tres disposés à se dévouer. 
Rien n ’empêche toutefois que l’on n ’ac-
cepte aussi d ’autres oeuvres et m ini-
stères, selon que les circonstances peu-
vent le dem ander ».
A la lumière de cela, je soutiens que 
l’expression de notre actuelle Consti-
tution n , n» 7 ne devrait pas être 
interprétée dans un sens exclusif. Elle 
énonce très clairement que ta Con 
grégation « a pour fin propre et di-
stinctive les ministères humbles et 
pénibles pour lesquels la sainte Eglise 
trouve plus difficilement des ouvriers 
apostotiques, spécialement » (mais non 
exclusivement) « l’évangélisation des 
Infidèles, et des Infidèles de race 
noire ». Ce que j’affirme, c’est qu’il 
y a dans tous les pays des paiens qui 
peuvent être l’objet légitime de notre 
apostolat, et que, de plus, bien que les 
membres de la race noire se trouvent 
principalement en Afrique, ils ne sont 
pas limités à ce continent.
En disant cela, je  ne veux absolum ent 
pas paraître  sous-estim er le dossier du 
Père Hillman en faveur du champ 
m issionnaire africain. Nous sommes 
engagés là, e t nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour ten ir 
cet engagement loyalement, aussi long-
tem ps qu ’on a besoin de nos services 
et aussi longtemps que le Saint-Siège 
le demande. J ’adm ets que l’Afrique est 
notre champ d ’apostolat prim ordial 
pour le m om ent. Mais je  suis égale-
m ent convaincu qu ’il ne serait pas eh 
harm onie avec les fins spécifiques de 
la Congrégation, ni dans l’in térê t der-
nier de l’Eglise, de nous considérer 
exclusivement com m e m issionnaires 
d ’Afrique. Si cela é ta it vrai, quelle se-
ra it nq tre position le jo u r où n o tre  tra -
vail su r ce continent aura  été achevé, 
ou si les pays africains devaient noUs 
être  ferm és par des régimes politiques 
hostiles?
Vatican II dem ande que le renouvelle-
m ent religieux soit en trepris non seu-
lem ent à la lum ière des circonstances 
présentes, m ais aussi à la lum ière des 
Evangiles, e t dans le contexte h istori-
que des intentions des fondateurs et 
des trad itions de l’institu t. Il ressort 
abondam m ent d ’une lecture de l ’étude 
qualifiée du Père Michel, Claude Poul- 
lart des Places (Editions St Paul, Pa-
ris), que le Père des Places avait l’in-
tention, quand il fonda la com m unauté 
du Saint-Esprit, d 'é tab lir des sém inai-
res destinés à la form ation d ’étudiants 
pauvres pour le sacerdoce m issionnai-
re. Quand Louis Grignion de M ontfort, 
son am i intim e, chercha sa collabora-
tion en 1703 comme co-fondateur d ’u-
ne Congrégation m issionnaire, le Père 
des Places répondit:
<< Je ne me sens point d’attrait pour 
les missions, mais je connais trop le 
bien qu’on peut y faire pour ne pas y 
concourir de toutes mes forces et m’y 
attacher inviolablement avec vous. 
Vous savez que, depuis quelque temps, 
je distribue tout ce qui est à ma dispo-
sition pour aider de pauvres écoliers à 
poursuivre ieurs études. J’en connais 
plusieurs qui auraieift des dispositions 
admirables et qui, faute de secours, ne 
peuvent les faire valoir et sont obligés 
d’eniouir des talents qui seraient très 
utiles a l’Eglise s’ils étaient cultivés. 
C’est à quoi je voudrais m’appliquer... 
Si Dieu me fait la grâce de réussir, 
vous pouvez compter sur des mission-
naires. Je vous les préparerai et vous 
les mettrez en exercice. Par ce moyen. 
Vous serez satisfait et moi aussi. » (op. 
pit. p. 132).
Il est clair égalem ent que la Congré-
gation dé l’im m aculé Coeur de Marie, 
du Père Liberm ann, fu t fondée pour 
l’apostolat .m issionnaire auprès dç la 
race noire principalem ent. Néanmoins, 
après que sa Congrégation eû t été 
absorbée dans la Congrégation du
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Saint-Esprît, le Père Liberm ann ne vou-
lu t exclure de l ’apostolat de l’institu t 
renouvelé aucune oeuvre « abandon-
née », dans son pays ou à l ’étranger. 
Dans cet esprit, il envoya des m ission-
naires aux peuples les plus nécessiteux 
d ’Afrique, mais il se chargea aussi 
d ’oeuvres délaissées dans son pays. 
Parlan t de l’apostolat auprès des sol-
dats et des m arins, des prisonniers et 
des m endiants, e t auprès des classes ou-
vrières négligées de son tem ps, il dit: 
« Ces oeuvres ne sont pas opposées à 
la fin ni à l’esp rit exprim és dans notre 
Règle ». Il faudrait rappeler aussi que 
l’expression « ceux de race noire » n ’ap-
paraît pas dans la Règle de 1845, et a 
été, en fait, insérée dans les Constitu-
tions après la m ort du Père Liberm ann. 
E n , conséquence de ce qui vient d ’être 
dit, — une m atière qui m érite d ’être 
tra itée  plus à fond que je  ne puis le 
faire ici — je  soutiens que les fins spé-
cifiques de la Congrégation sont: 1) de 
form er des prêtres, pas nécessaire-
m ent de la Congrégation, pour les oeu-
vres les plus nécessiteuses de l ’Eglise; 
e t 2) de fourn ir des p rê tres de la Con-
grégation pour ces mêmes oeuvres, en 
n ’im porte quel endroit où l ’Eglise con-
sidère que les besoins sont les plus 
grands à un m om ent donné. Cela sup-
pose évidem m ent que nous sommes en 
m esure d ’en treprendre ces oeuvres 
sans préjudice pour nos engagements 
déjà existants. La situation en Améri-
que du Sud au jo u rd ’hui illustre bien 
ce propos. Je crois que no tre  façon de 
faire: nous étab lir là-bas en vue d'ou-
vrir des séminaires pour form er un sa-
cerdoce local pour la re-évangélisation 
de ces pays gravem ent négligés, est 
pleinem ent conform e aux intentions 
de no tre  fondation originelle et à l’es-
p rit de nos Constitutions actuelles.
De plus, pu isqu’il nous fau t ê tre  realis-
tes aussi bien qu ’idéalistes, nous de-
vrions reconnaître que des considéra-
tions pra tiques peuvent obliger des 
provinces à en treprendre ou à , conti-
nuer, sous réserve d ’approbation, des 
oeuvres qui ne sont pas « abandon-
nées » ou qui n ’ont pas les m issions 
com m e objet direct. Je ne cite que 
deux exemples: 1) la nécessité d ’offrir
un apostolat adapté à ceux qui ne peu-
vent vivre en m issions à cause de leur 
mauvaise santé ou pour d ’au tres rai-
sons; 2) la valeur de prestige de certai-
nes oeuvres, qui font connaître la Con-
grégation sur le plan national, assu-
ren t sa stabilité financière et a ttiren t 
des vocations. Je considérerais l’oeu-
vre d ’Auteuil, en France, comme un 
exemple du prem ier cas, quoiqu’on 
pourra it arguer que c’est là encore une 
oeuvre « abandonnée », répondant aux 
term es de nos Constitutions. Les col-
lèges en Irlande sont un exemple émi-
nent du second cas. Non seulem ent ils 
sont une contribution précieuse au sys-
tèm e d ’éducation catholique en Irlande, 
mais les faits sont là pour prouver que 
les m issions ont bénéficié grandem ent 
de la m anière d ’agir prévoyante des 
fondateurs français de la province d’I r -
lande. Grâce à elle, toute une nation a 
été éveillée à la conscience de ses obliga-
tions m issionnaires, et un  apport con-
stan t de personnel bien qualifié et d ’ai-
de financière pour les m issions en est 
résulté. Il est vrai que cela pourrait 
ne pas être  le cas ailleurs, e t je  ne veux 
pas préconiser l’adoption de ce systè-
me dans la Congrégation en général. 
Ce que je  veux m ettre  en relief, c ’est 
que chaque province doit juger quels 
moyens ont le plus de chances de p ro-
m ouvoir le développem ent de la Con-
grégation et ses in térê ts dans son te r-
rito ire, et de les adopter, en les sou-
m ettan t tou jours à l ’approbation des 
supérieurs m ajeurs. De telles oeuvres 
peuvent de fait être « exceptionnelles », 
mais leur utilité et leur nécessité pour 
l’Eglise et la Congrégation ne peuvent 
être niées.
On fait valoir, avec raison, que ces a- 
postolats « exceptionnels » obligent à 
re ten ir dans la province d ’origine des 
hommes dont les services seraient très 
précieux dans le champ de la mission. 
Il est certain  que là où elles existent, 
ces oeuvres ne peuvent être pourvues 
exclusivement de personnel à santé 
m édiocre, ou de gens non qualifiés 
pour cette tâche. Mais il faudrait rap -
peler que, si ceux qui sont ainsi re te-
nus ont l ’esprit de la Congrégation, et 
on suppose que c’est le cas, ils travail-
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leront pour les missions et cultiveront 
in térêt m issionnaire et vocations sur 
place. De plus, la Congrégation ne peut- 
elle pas accepter comme m em bres ceux 
qui, comme Claude Poullart des Pla-
ces lui-même, ne se sentent pas d ’a tti-
rance ou d ’aptitude pour l ’apostolat 
m issionnaire actif, mais sont a ttirés 
par no tre genre de vie et désireux de 
contribuer à l’oeuvre de la Congréga-
tion, au moins indirectem ent. Le Véné-
rable Liberm ann a accepté de- tels can-
didats, et encore récem m ent le Chapi-
tre  de 1962 (cf. S ta tu ta  II, n® 2, p. 19) 
a confirmé cette pratique. On pourrait 
vraim ent appuyer d ’argum ents solides 
l’idée de pourvoir les m aisons de for-
m ation, au moins en - partie, avec du 
personnel intéressé avant tou t par l’é-
ducation et qualifié pour cela, plutôt 
qu ’avec ceux qui acceptent ces affecta-
tions à contre-coeur « par obéissance », 
sans les qualifications nécessaires. Ces 
derniers seraient ainsi libérés pour cet 
apostolat m issionnaire actif qui les a 
attirés vers la Congrégation au départ. 
11 est à peine nécessaire d ’ajou ter que 
c’est le devoir chrétien  de tous ceux 
qui resten t dans leurs provinces d ’o-
rigine, d ’avoir l’esprit m issionnaire; et 
ils ne devraient pas être regardés seu-
lem ent comme « Spiritains de secon-
de classe » parce qu ’ils n ’ont pas réel-
lem ent eu d ’expérience m issionnaire.
Je répète que en écrivant dans ce sens, 
je  ne suis pas opposé au thèm e fonda-
m ental du Père Hillman, mais que je 
désire sim plem ent faire ressortir quel-
ques conséquences pratiques dérivant 
du fait de regarder notre apostolat 
m issionnaire sous un angle seulement, 
de considérer la vocation spiritaine 
dans une perspective trop  limitée. Les 
m issions elles-mêmes seraient les p re-
mières à souffrir de cela. Je voudrais 
a jou ter en outre que je  ne partage pas 
la crainte im plicite du Père Hillman 
que le fu tu r chapitre de renouvelle-
m ent n ’essaye de changer le b u t spécifi-
que de la Congrégation. Je penserais et 
espérerais p lu tôt qu ’il intensifiera no-
tre  idéal m issionnaire, tou t en l’in ter-
p rétan t pratiquem ent d ’une m anière 
éclairée et libérale, bénéfique pour l ’E-
glise, la Congrégation et les missions.
Il y a un au tre  point su r le iu e l je  vou-
drais a ttire r  l ’atten tion  avant de con-
clure. Cela concerne l ’affirmation du 
Père H illm an que des millions de gens 
n ’ont pas encore été évangélisés, parce 
que les m issionnaires et les ressources 
financières nécessaires font défaut. Va-
tican II a exprim é la m ême idée. Mais 
le Concile a aussi affirmé que c ’é ta it là 
la responsabilité de tou t le peuple de 
Dieu et a invité instam m ent les évê-
ques des pays de chrétienté en p arti-
culier, à p rendre des m esures p ra ti-
ques pour rem édier à la situation. 
Néanmoins, il serait im portan t à mon 
avis que les jeunes Eglises elles-mêmes 
soient instru ites de leu r devoir de 
fourn ir des vocations et de l’argent 
pour leurs propres nécessités. Je me 
rends com pte que c’est difficile et que, 
au début du moins, il n ’est pas possi-
ble pour elles de subvenir à leurs be-
soins. C’est là que la charité des Egli-
ses plus anciennes doit jouer.
Pour ce qui regarde no tre  Congréga-
tion, je  pense que nous pouvons être  
justem ent fiers de nos annales: nous 
avons réussi à fourn ir à la fois des 
m issionnaires et une aide financière 
aux territo ires de m ission qui nous 
sont confiés. D’autres institu ts reli-
gieux engagés dans des apostolats plus 
profitables dans leurs pays peuvent pa-
ra ître  plus généreux envers « leurs » 
missions, qui ne sont q u ’en m arge de 
leurs activités principales. D’au tres par 
contre insistent pour que les tra ite-
m ents et au tres revenus de leurs m em -
bres fassent re to u r à l’adm inistration  
centrale, laissant à l’ordinaire du lieu 
le problèm e du logem ent et de la sub-
sistance des m issionnaires. Si nous ne 
pouvons pas nous-mêmes être  aussi gé-
néreux que les prem iers, nous ne som-
mes pas, grâce à Dieu, aussi exigeants 
que les seconds.
N otre Congrégation, en fait, cède aux 
m issions les traitem ents, intentions de 
m esse et au tres honoraires auxquels 
elle a droit, pour servir à l’en tretien  
des m issionnaires et au développem ent 
de leur travail. Cela représente un don 
annuel considérable fait à chaque m is-
sion perticulière. Tout ce que la Con-
grégation re tien t est la « Contribution
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personnelle » relativem ent faible, né-
cessaire pour des fins générales d ’ad-
m inistration. Il sera it vraim ent regret-
table que les m em bres de la Congréga-
tion en arriven t à regarder cela com-
me une charge excessive.
Par suite de cette a ttitu d e  libérable, 
no tre Congrégation, à la différence de 
certaines autres, n ’a jam ais eu de gran-
des réserves auxquelles faire appel, 
pour é tab lir de nouvelles provinces ou 
développer leurs oeuvres. Tout en ne 
reg re ttan t pas cela, je  suis néanm oins 
convaincu que cela a été dans une cer-
taine m esure un obstacle à une plus 
grande croissance de no tre  institu t. 
La p lu p art de nos provinces on t dû en 
effet débuter d ’une m anière très hum -
ble, e t il leur a fallu de nom breuses 
années pour a tte indre  un  niveau de vie ■ 
raisonnable et se p rocu rer l’ensemble 
des services, essentiel à leurs oeuvres. 
Peu d ’en tre  elles, s’il en est, m êm e 
au jo u rd ’hui, sont exemptes de dettes. 
Une au tre  conséquence est que ces pro-
vinces ont eu à m onter, souvent face 
à une opposition considérable, un  pro-
gram m e de propagande « pour les m is-
sions ». Il est vrai que tou t l’argent 
ainsi recueilli ne va pas directem ent 
aux missioris, m ais est employé pour 
là  form ation de p rê tres pour les m is-
sions, com m e il est d ’ordinaire expli-
qué dans les appels m issionnaires. 
Comment en effet pourrait-on obten ir 
au trem ent les fortes som m es nécessai-
res à l’en tre tien  de noS oeuvres de for-
m ation? Les p rê tres  envoyés chaque 
année à nos territo ires de m ission sont 
en réalité un don très précieux qui 
leur est fait, e t chacun d ’en tre  eux 
représente en fait une som m e de plu-
sieurs m illiers de livres dépensées pour 
sa form ation, si on tien t com pte du 
chiffre norm al de ceux qui abandon-
nen t en cours de route. Si, en plus de 
tout cela, une province peu t aider 
les m issionnaires financièrem ent, tan t 
mieux; m ais cela ne ser^ très proba-
blem ent q u ’exceptipnnél. Je suis sûr 
que les plus pondérés parm i nos con-
frères m issionnaires savent apprécier 
cela cependant, e t se rendent com pte
que les provinces existent avant tout 
pour le bien des missions. Je n ’ai pas 
besoin d ’insister davantage là-dessus. 
Puis-je conclure en rem erciant le Père 
Hillman pour cette occasion donnée 
d ’exprim er un  point de vue qui, bien 
que superficiellement différent du sien, 
a  le même bu t dernier. Ce que tous 
deux nous désirons, j ’en suis sûr, c’est 
de faire de no tre  Congrégation un in-
strum ent plus efficace de l’Eglise dans 
la poursuite de ses fins générales et 
particulières. C’est là quelque chose 
qui nous intéresse tous et qui sans au-
cun doute re tiendra sérieusem ent l’at-
tention du fu tu r chapitre de renouvel-
lement.
Aucun d ’en tre  nous ne peut faire tout 
le bien que son zèle et sa charité dé-
sirent, et ainsi nous devons, dans un 
esprit de foi, confier à la Providence 
m iséricordieuse de Dieu ce qu ’il est 
au-delà de no tre  pouvoir d ’achever. 
Mais toujours, individuellement et col-
lectivement, nous devons faire tou t ce 
qui dépend de nous pour apporter l’E-
vangile aux hom m es et étendre le rè-
gne du C hrist là où nous sommes ap-
pelés à évangéliser et servir.
Le Père Hillman dans l’introduction 
à son livre The Church as Mission (L’E-
glise comme Mission), écrit: « Les vues 
partia les des hommes, mais non de 
Dieu, découlent inévitablem ent de la 
situation dans laquelle chaque homme 
se trouye ». Acceptant la vérité de cet-
te fine observation sur nos lim ites hu-
m aines, chacun de nous doit recher-
cher, pour le renouvellem ent, l ’objec-
tivité du point de vue divin. Nous 
devons p rier le Saint-Esprit de pren-
dre nos vues hum aines partiales, expri-
mées dans une franche et fraternelle 
sincérité, et de les fondre dans une 
unité de vérité qui reflète avec justesse 
les desseins de Dieu sur la Congréga-
tion et ses m em bres.
C’est là l’esprit qui inspire cette lettre, 
e t dans lequel je  suis, avec le Père 
Hillman,
Fraternellem ent uni en Jésus-Christ
G. W. F it z g e r a l d , 
Rome
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